
 
 
 
 
 
 
 

 
Numéro du rôle : 5448 

 
 

Arrêt n° 125/2012 
du 18 octobre 2012 

 
 

 

A R R E T 
________ 

 

 

 En cause : le recours en annulation de l’article 11 du décret de la Région wallonne du 

15 décembre 2011 contenant le budget des recettes de la Région wallonne pour l’année 

budgétaire 2012, introduit par la SA « Varika ». 

 

 

 La Cour constitutionnelle, chambre restreinte, 

 

 composée du président M. Bossuyt et des juges-rapporteurs T. Merckx-Van Goey et 

J.-P. Moerman, assistée du greffier F. Meersschaut, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet du recours et procédure 
 
 Par requête adressée à la Cour par lettre recommandée à la poste le 2 juillet 2012 et 
parvenue au greffe le 3 juillet 2012, la SA « Varika », dont le siège social est établi à 
3971 Heppen, Kampensweg 26, a introduit un recours en annulation de l’article 11 du décret 
de la Région wallonne du 15 décembre 2011 contenant le budget des recettes de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2012 (publié au Moniteur belge du 29 décembre 2011, 
deuxième édition). 
 
 
 Le 12 juillet 2012, en application de l’article 71, alinéa 1er, de la loi spéciale du 6 janvier 
1989 sur la Cour constitutionnelle, les juges-rapporteurs T. Merckx-Van Goey et 
J.-P. Moerman ont informé le président qu’ils pourraient être amenés à proposer à la Cour, 
siégeant en chambre restreinte, de rendre un arrêt constatant que le recours en annulation est 
manifestement irrecevable. 
 
 La partie requérante a introduit un mémoire justificatif. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 précitée relatives à la procédure et à 
l’emploi des langues ont été appliquées. 
 

 

  II.  En droit 

 
- A - 

 
 A.1.  Par lettre recommandée à la poste le 2 juillet 2012, parvenue au greffe de la Cour le 3 juillet 2012, la 
SA « Varika » a introduit un recours en annulation de l’article 11 du décret de la Région wallonne du 
15 décembre 2011 contenant le budget des recettes de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012. 
 
 A.2.  Dans leurs conclusions établies en application de l’article 71 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la 
Cour constitutionnelle, les juges-rapporteurs ont indiqué que le recours leur paraissait irrecevable ratione 
temporis. 
 
 A.3.  Dans son mémoire justificatif introduit conformément à l’article 71 de la loi spéciale précitée, la 
SA « Varika » déduit des conclusions des juges-rapporteurs que le délai de six mois visé à l’article 3, § 1er, de 
cette loi spéciale pour l’introduction d’un recours s’est ouvert le lendemain de la publication de la norme 
litigieuse au Moniteur belge, donc le 30 décembre 2011, pour prendre fin le samedi 30 juin 2012. Selon la partie 
requérante, ce délai, compte tenu de l’article 119 de cette loi spéciale, doit être déplacé jusqu’au premier lundi 
suivant, donc le 2 juillet 2012, jour auquel la requête a été remise à la poste. 
 
 La SA « Varika » estime que le délai prévu à l’article 3, § 1er, de la loi spéciale précitée constitue un délai 
de procédure. En principe, les délais prévus pour l’accomplissement d’actes de procédure sont soumis aux règles 
du chapitre III du titre Ier du Code judiciaire, et plus particulièrement à ses articles 52, 53 et 54. 
 
 L’application de ces règles pourrait effectivement avoir pour conséquence qu’en l’espèce, le délai courait 
jusqu’au 29 juin 2012. Etant donné que la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle ne contient 
aucune référence à ces règles, celles-ci ne sont pas applicables, selon la SA « Varika », à la procédure devant la 
Cour constitutionnelle, cette inapplicabilité valant plus particulièrement pour l’article 54 du Code judiciaire, aux 
termes duquel « le délai établi en mois ou en années se compte de quantième à veille de quantième ». 
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 La SA « Varika » conteste dès lors que son recours serait manifestement irrecevable. 
 

 

- B – 

 

 B.1.  Aux termes de l’article 3, § 1er, de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour 

constitutionnelle, les recours tendant à l’annulation d’une disposition législative ne sont 

recevables que s’ils sont introduits dans un délai de six mois suivant la publication de la 

disposition attaquée au Moniteur belge. 

 

 Le décret précité de la Région wallonne du 15 décembre 2011 contenant le budget des 

recettes de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2012 a été publié au Moniteur belge 

du 29 décembre 2011. Le délai pour introduire un recours contre la disposition litigieuse a 

donc pris cours le 30 décembre 2011. 

 

 B.2.  Dans une série d’arrêts précédents, la Cour a déjà indiqué qu’il fallait – à défaut de 

précision dans la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle et par analogie 

avec le régime de l’article 54 du Code judiciaire –, pour fixer le délai d’introduction d’un 

recours ou d’une demande de suspension, calculer de quantième à veille de quantième : arrêts 

n° 159/2006 du 18 octobre 2006, n° 143/2004 du 22 juillet 2004, n° 142/2004 du 22 juillet 

2004, n° 80/96 du 18 décembre 1996, n° 71/96 du 11 décembre 1996 et n° 30/94 du 29 mars 

1994. 

 

 B.3.  Par conséquent, le délai de six mois suivant la publication de la disposition 

litigieuse au Moniteur belge courait jusqu’au vendredi 29 juin 2012 au plus tard. Il s’ensuit 

que le recours en annulation, introduit par requête déposée à la poste le 2 juillet 2012, est 

manifestement irrecevable. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour, chambre restreinte,  

 

 statuant à l’unanimité des voix,  

 

 déclare le recours irrecevable. 

 

 Ainsi prononcé en langue néerlandaise, en langue française et en langue allemande, 

conformément à l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, 

à l’audience publique du 18 octobre 2012.  

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

F. Meersschaut M. Bossuyt 

 


